
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: - (1978)

Heft: 461

Rubrik: Genève

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte
an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in der Regel bei
den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Siehe Rechtliche Hinweise.

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les

éditeurs ou les détenteurs de droits externes. Voir Informations légales.

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. See Legal notice.

Download PDF: 17.01.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/about3?lang=en


Les nouveaux fronts
du monde paysan

Depuis l'adoption, par les Chambres fédérales,
en mai 1977, du contingentement de la production

dans l'espoir de dresser une digue contre
la marée laitière, la fermentation des idées et
des attitudes s'est sérieusement accélérée dans
le monde paysan et dans l'administration fédérale.

Coup sur coup, on a vu le lancement d'un
référendum contre la décision, puis d'une initiative

pour freiner l'importation du fourrage
(sans parlerdu référendumcontrellieured'été).
Pour couronner le tout, des solutions qu'on
disait inaceptables en matière de rémunération
de produits agricoles réapparaissent en force
au grand jour: prix différentiels, subventions
à la surface suivant la dimension ou la
localisation de l'exploitation.
Le rapport entre la décision des Chambres et
ces différents événements est évident Ce qui
se voulait une simple solution technique, ce
qui se voulait une "simple mesure de répartition",

entre les différentes exploitations, de la
diminution de production induite par l'état des
finances fédérales, cette initiative a donc
manifestement ébranlé les piliers sur lesquels
repose notre politique agricole: tout d'abord,
l'unité sans failles du monde agricole — paysans

à deux-chevaux, paysans à mercédès, même

combat! — ; ensuite et surtout la politique
d'aide à l'agriculture fondée sur un prix unique
(ou presque) au producteur.

Tant que les ressources de la Confédération
et le porte-monnaie du consommateur y
suffisaient, le prix unique assurait au paysan
moyen un revenu décent et une rente appréciable

au gros producteur... Injuste, mais
admis! Or le contingentement prévu frapperait
de manière linéaire et toucherait le premier
dans son minimum vital et le second dans son
superflu. On comprend la révolte que cette
"solution" — pourtant approuvée par la toute
puissante Union suisse des paysans — a suscité,

plus particulièrement dans les régions de
montagne (au-dessus de 850 mètres environ) où les

paysans n'ont pas la possibilité de se reconvertir
à des productions de substitution.

Dans ces conditions, le succès du référendum
contre le contingentement ne fait pas de doute;
et les solutions de remplacement qu'on étudie
déjà — prix différentiels (cf. DP 454) ou
subventions à la surface — scelleront définitivement

la mort du "prix unique" et entretiendront,

par voie de conséquence, les tensions
entre les différentes catégories d'agriculteurs
— petits, moyens et grands ; paysans de plaine
et de montagne — pour le partage des ressources

à disposition.
Il reste cependant que les questions d'argent
ne sont pas les seules à entrer en ligne de compte.

Elles n'auraient du reste pas donné à

l'opposition contre la politique officielle l'ampleur
que l'on sait si le contingentement par exploitation

n'avait pas également signifié l'avènement

d'un dirigisme difficilement acceptable
pour le monde paysan. C'est qu'à l'Union des
producteurs suisses, de tendance syndicaliste,
aux comités paysans implantés plus particulièrement

en Suisse allemande, s'est jointe, pour
des raisons diverses, la majorité des paysans
(M. Hubert Reymond, le directeur de la Chambre

vaudoise d'agriculture, il est vrai très proche

des milieux cantonalistes de la Ligue
vaudoise, n'affirmait-il pas récemment préférer
perdre quelques francs et conserver une certaine

liberté?).

Pour une défense globale de la profession

Le résultat de tout cela, c'est l'affaiblissement
des grandes organisations officielles, et en
premier lieu de l'Union suisse des paysans (USP).
Et les agriculteurs suisses, qui sont des
individualistes, s'y retrouvent de moins en moins...
Hors de la lutte pour les prix uniques, pour des

prix les plus élevés possible, les dites organisations

n'ont jamais développé une conception
d'ensemble de la défense professionnelle. Et
dans cette espèce de vide ainsi créé, le pouvoir

est en train de passer de Brougg — siège de l'USP
— à Berne, entre les mains d'une administration
extrêmement puissante et dynamique. H s'agit
bien entendu d'un pouvoir à la suisse, essentiellement

fait d'arbitrages entre des intérêts
divergents

Souhaitons que les organisations populaires
utilisent la situation pour ajouter à leur objectif

naturel, la défense des consommateurs, deux
objectifs nouveaux qui leur permettraient
d'aborder une vue globale du problème : d'une
part la défense de l'agriculture de montagne et
des exploitations moyennes efficacement
gérées ; d'autre part une tentative de réorientation
partielle de l'agriculture vers des productions
aujourd'hui nettement déficitaires (céréales
fouragères, betteraves à sucre) au détriment
de celles dont le haut niveau de production
pèse si lourdement sur le bordereau du
contribuable ou le porte-monnaie de la ménagère

(lait et viande).

GENÈVE

Sata : le bouc émissaire
suisse-allemand

Sata: le scénario maintenant bien rodé (nous
l'avons décrit à propos de Technicair dans DP
459) — suspense habilement entretenu,
négociations marathon, espoirs et désillusion —pré-
sage-t-il une fin prochaine
Le moins qu'on puisse dire est que la quantité
d'informations reçues sur les avatars de la
compagnie genevoise ne s'organise pas
spontanément en une explication compréhensible.
Obscurité voulue? Les questions restent plus
nombreuses que les réponses et les bruits prennent

le pas sur les faits.
Parce qu 'enfin, si les offres de reprise par des

banques et des sociétés étrangères sont sérieuses,

c 'est que la Sata en vaut la chandelle. Mais
si d'autre part André Wanner, appelé par le
conseil d'administration pour remettre de l'or-



dre dans la maison, rend brusquement son
tablier après quelques mois d'activitéseulement,
c'est que quelque chose ne tourne pas rond.
Qu 'a-t-il découvert

La Banque hypothécaire, banque publique, est
un partenaire privilégié de la Sata; à deux
reprises on la retrouve en première ligne ou presque,

pour prendre les emprunts de la compagnie

charter. Mais, à l'occasion de sa politique
de diversification elle ne semble pas avoir pris
les précautions élémentaires ; ou les relations
personnelles ont-elles aidé à fermer les yeux
sur les agissements d'illusionniste des dirigeants
de la Sata Les vols long courrier, on le sait
maintenant, sont déficitaires ; plusieurs
millions pour les six premiers mois de l'année. Une
politique commerciale agressive qu'on peut
résumer par: voler d'abord, faire les comptes
ensuite.

ALLEMAGNE DE L'OUEST

A vélo contre l'auto

Evénement unique en son genre, au moins
jusqu'ici, à la fin du mois passé à Berlin-Ouest :

un congrès supra-régional, sur les projets en
matière de circulation, des comités de citoyens
allemands. Pourquoi ne pas évoquer ce
rassemblement au moment des grandes migrations
estivales à quatre roues
Le ton de la déclaration commune des quelque
huitante (sur quatre cents) comités de défense
réunis pour un week-end de travail : on va plaider

de façon systématique pour une réduction
du pouvoir d'attraction de la voiture
En fait les propositions sont groupées dans un
document fort d'une vingtaine de pages et une
série de thèses dont voilà l'essentiel: réduction
au strict nécessaire des surfaces réservées à la
circulation automobile ; pas de nouvelles
autoroutes urbaines ne faisant qu'éveiller l'intérêt
pour l'automobile ; transformation des routes
pour limiter la vitesse ; élargissement des zones

Qu 'on ne prétende pas que la situation actuelle
était imprévisible, que les difficultés ont

fondu sur l'entreprise comme un orage. Voilà
deux ans déjà que le Conseil d'Etat a été mis
au courant par les organisations d'employés
Dans ces circonstances, on comprend mieux
qu 'il soit plus facile de raviver le ressentiment
à l'égard de la Suisse alémanique, monstre
froid toujours prêt à dévorer la substance
économique de la Romandie, plutôt que de
mettre en évidence les vrais responsables A
ce qu 'on sait ce ne sont ni Swissair, ni Balair,
ni les grands bureaux de voyage d'outre-Sari-
ne qui sont coupables de la gestion déficiente
de la Sata.
A nouveau, les travailleurs font les frais de
lïmpéritie d'une direction arrogante et découvrent

— espérons qu'il n'est pas trop tard — la
nécessité de s'organiser pour mieux défendre
leurs droits.

réservées aux piétons et aux cyclistes ;moins>de
camions sur les routes à longue distance, les
chemins de fer devant rendre leur, offre plus
avantageuse pour le transport de marchandises.
L'objectif "Stop aux autoroutes, priorité aux
piétons, aux cyclistes, aux autocars, aux
métros" est rendu concret par "des allusions à
certains exemples à l'étranger — en Suède, aux
Pays-Bas, en Angleterre en Italie.
C'est ainsi qu'à Uppsala, en Suède, une
ville de 133 000 habitants, on a systématiquement

"tranquillisé" la circulation dans un bon
nombre de quartiers. Dans tous les quartiers
à la population dense, on a installé des zones
piétonnières et des réseaux de pistes cyclables.
Conséquence: la circulation automobile a été
réduite de 10 pour cent, la quote-part des
piétons et des cyclistes a augmenté de 17 pour
cent ; le nombre des accidents a été réduit de
47 pour cent, et les nuisances (bruit et
poussières) de 64 à 83 pour cent.
Un autre exemple: Negoya (Japon), 2,3
millions d'habitants. En l'espace de quatre ans,
on y a créé 186 zones "tranquillisées" avec
des espaces verts et des places, des limitations

de vitesse, des voies rétrécies et 300 kilomètres
de pistes cyclables. Conséquence: la circulation

automobile urbaine a été réduite de 50
pour cent.
Le congrès de Berlin-Ouest ne doit être que le
signal d'une coopération supraregionale des
comités de défense allemands. On veut aussi
attirer l'attention sur le fait qu'avec 3,3
millions d'exemplaires vendus par an, la bicyclette
est l'un des plus importants moyens de transport.

A Berlin-Ouest, on a déjà confectionné
un dossier impressionnant, avec plusieurs
centaines de sources. Le second congrès fédéral
de la circulation aura lieu dans un an environ.
Le "concept stratégique" adopté à Berlin
est à peu de choses près le suivant : les comités
de défense attireront davantage l'attention
sur la réalisation technique, juridique et
financière de solutions de rechange et présenteront

des propositions à ce sujet. Les comités
exploiteront pleinement la marge de manoeuvre

qui leur est accordée par la loi. Ils ne
reculeront pas devant des actions plus "sévères",
qui n'étaient pas encore d'usage dans le secteur
de la circulation.

Face à Springer
Un groupe allemand se nommant
"Tageszeitungs-initiative" (Initiative pour un quotidien)
recueille actuellement des fonds pour créer en
1979 un quotidien de gauche en Allemagne
fédérale sur le modèle de "Libération", en France

efde "Lotta continua" en Italie. Une bro-,
chure d'information a été éditée et des fonds
sont récoltés. La somme initiale nécessaire pour
le lancement est évaluée à 1,5 million de DM
(approximativement lamêmesommeen francs).
Les solutions proposées : versement mensuel
d'un gain journalier ce qui permet de préparer
les premiers numéros; pour ceux qui ont les

moyens, souscription d'un versement de 500
ou de 1000 DM au capital de la société à
constituer et pour les réalistes, abonnement à l'avance

pour trois ou six mois. Pour le moment le
nom du journal n'a pas encore été choisi.
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